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ACTION URGENTE 
UNE FEMME ET UN HOMME RISQUENT UNE EXÉCUTION IMMINENTE 
Une femme et un homme qui ont épuisé toutes leurs voies de recours risquent d'être exécutés très 
prochainement en Arabie saoudite, où le nombre d'exécutions a nettement augmenté ces dernières 
semaines. Au moins 27 personnes ont été exécutées depuis le début de l'année 2011, dont 15 au cours 
du seul mois de mai.  

Rizana Nafeek, une employée de maison sri-lankaise âgée de 22 ans, a vu sa condamnation à mort confirmée par le 
Conseil judiciaire suprême à Riyadh en octobre 2010 pour un crime qu'elle aurait commis alors qu'elle avait moins de 
18 ans. Elle a été arrêtée en mai 2005, accusée d'avoir tué un nourrisson dont elle s'occupait. Elle avait 17 ans à 
l'époque et n'a pas pu bénéficier de l'aide d'un avocat ni pendant l'interrogatoire précédant son procès, ni lors de son 
procès en première instance (voir l'AU 175/07, MDE 23/026/2007 du 5 juillet 2007, et ses mises à jour).  

Abdul Hamid bin Hussain bin Moustafa al Fakki, un Soudanais âgé d'environ 36 ans, a été condamné à mort pour 
sorcellerie par le tribunal général de Médine le 27 mars 2007. Il n'a reçu aucune assistance juridique et on en sait très 
peu sur le déroulement de son procès, qui a été tenu secret. Il est toujours détenu à la prison de Médine et pourrait 
risquer une exécution très prochainement. Il a été arrêté le 8 décembre 2005 à Médine par des membres du Comité pour 
la propagation de la vertu et la prévention du vice (CPVPV), également appelé « police religieuse ». Il a été accusé de 
pratiquer la sorcellerie après qu'un homme travaillant pour le CPVPV l'a piégé en lui demandant de jeter un sort qui 
conduirait le père de celui-ci à quitter sa deuxième épouse. Selon certaines sources, Abdul Hamid al Fakki aurait déclaré 
qu'il le ferait pour 6 000 rials saoudiens (environ 1 100 euros). Après son arrestation, il a été interrogé et aurait été battu. 
On pense qu'il a été contraint à « avouer » s'être livré à des actes de sorcellerie (voir l'AU 114/10, MDE 23/008/2010 du 
12 mai 2010, et ses mises à jour).  

Rizana Nafeek et Abdul Hamid bin Hussain bin Moustafa al Fakki risquent d'être exécutés très prochainement car ils ont 
épuisé toutes leurs voies de recours contre leur condamnation à mort.   

Malgré une diminution de la fréquence des exécutions ces dernières années, celles-ci ont nettement augmenté cette 
année ; pas moins de 15 personnes ont été exécutées au cours du seul mois de mai. Depuis le 1er janvier, 27 personnes 
ont été exécutées, soit autant que le nombre total d'exécutions en 2010. Amnesty International est profondément inquiète 
pour les plus de 100 prisonniers qui, à sa connaissance, sont actuellement sous le coup d'une condamnation à mort en 
Arabie saoudite.  

DANS LES APPELS QUE VOUS FEREZ PARVENIR LE PLUS VITE POSSIBLE AUX DESTINATAIRES MENTIONNÉS CI-
APRÈS, en arabe, en anglais ou dans votre propre langue : 
 exhortez le roi à gracier Rizana Nafeek et Abdul Hamid bin Hussain bin Moustafa al Fakki et à commuer leurs 
condamnations à mort ; 
 faites part de l'inquiétude que vous inspire la récente hausse du nombre d'exécutions en Arabie saoudite et priez les 
autorités d'instaurer immédiatement un moratoire sur les exécutions et de commuer toutes les peines de mort. 

ENVOYEZ VOS APPELS AVANT LE 22 JUILLET 2011 À : 
Roi d'Arabie saoudite 
His Majesty King ‘Abdullah Bin ‘Abdul 
‘Aziz Al-Saud 
The Custodian of the two Holy Mosques 
Office of His Majesty the King 
Royal Court, Riyadh 
Arabie saoudite 
Fax (par l'intermédiaire du ministère de 
l'Intérieur) : +966 1 403 3125 (merci 
de vous montrer persévérant) 
Formule d'appel : Your Majesty, / Sire, 
(Votre Majesté, dans le corps du texte)  

Second vice-Premier ministre et 
ministre de l'Intérieur 
His Royal Highness Prince Naif bin 
‘Abdul ‘Aziz Al-Saud, Ministry of the 
Interior, Box 2933, Airport Road  
Riyadh 11134 
Arabie saoudite 
Fax : +966 1 403 3125 (merci de vous 
montrer persévérant) 
Formule d'appel : Your Royal Highness, 
/ Monseigneur, (Votre Altesse Royale, 
dans le corps du texte)  

Copies à : 
Président de la Commission des droits 
humains 
Bandar Mohammed Abdullah Al Aiban 
Human Rights Commission 
P.O. Box 58889, King Fahad Road, 
Building No. 373, Riyadh 11515 
Arabie saoudite   
Courriel : hrc@haq-ksa.org   

 
Veuillez également adresser des copies aux représentants diplomatiques de l'Arabie saoudite dans votre pays. Vérifiez auprès de votre section s'il 
faut encore intervenir après la date indiquée ci-dessus. Merci.  
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ACTION URGENTE 
UNE FEMME ET UN HOMME RISQUENT UNE EXÉCUTION IMMINENTE 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 

Les autorités saoudiennes ont exécuté au moins 158 personnes en 2007, dont 76 étrangers, et au moins 102 personnes en 

2008, dont près de 40 étrangers. En 2009, on sait qu'au moins 69 personnes ont été exécutées, dont 19 étrangers, et en 2010, 

au moins 27 personnes ont été exécutées, dont six étrangers. Depuis le début de cette année, au moins 27 autres condamnés 

ont été exécutés, dont cinq étrangers.   

En Arabie saoudite, de nombreuses infractions sont passibles de la peine capitale. Les normes internationales d'équité des 

procès sont loin d'être respectées. Les accusés sont rarement autorisés à bénéficier officiellement de l'assistance d'un avocat et, 

dans de nombreux cas, ils ne sont pas informés de l'évolution des procédures dont ils font l'objet. Il arrive que leur condamnation 

repose uniquement sur des « aveux » obtenus par la contrainte ou par la ruse.  

L'Arabie saoudite est partie à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, qui 
interdit d'utiliser des éléments extorqués sous la torture ou au moyen d'autres mauvais traitements. L'article 15 de ce texte 
précise : « Tout État partie veille à ce que toute déclaration dont il est établi qu'elle a été obtenue par la torture ne puisse être 
invoquée comme un élément de preuve dans une procédure, si ce n'est contre la personne accusée de torture pour établir qu'une 
déclaration a été faite ».  

L'Arabie saoudite est également partie à la Convention relative aux droits de l'enfant, qui interdit expressément l'exécution de 

mineurs délinquants, c'est-à-dire âgés de moins de dix-huit ans au moment des faits qui leur sont reprochés. Pourtant, ce pays 

exécute quand même des mineurs délinquants, contrevenant ainsi à ses obligations aux termes de la Convention. 

Dans un rapport sur la peine capitale en Arabie saoudite publié en 2008, Amnesty International a mis en évidence le recours très 

fréquent à ce châtiment, ainsi que la proportion particulièrement élevée de ressortissants de pays en développement parmi les 

personnes exécutées. Pour plus d'informations, veuillez consulter le document intitulé Saudi Arabia: Affront to Justice: Death 

Penalty in Saudi Arabia (index AI : MDE 23/027/2008, 14 octobre 2008), disponible en anglais à l'adresse suivante : 

http://www.amnesty.org/en/news-and-updates/report/saudi-arabia-executions-target-foreign-nationals-20081014.  
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